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Brochure n° 3332

Convention collective nationale

IDCC : 2564. – VÉTÉRINAIRES
(Praticiens salariés)

ACCORD DU 30 JUIN 2014
RELATIF AU TRAVAIL À TEMPS PARTIEL

NOR : ASET1450881M

IDCC : 2564

Entre :

Le SNVEL,

D’une part, et

La FNAA CFE-CGC ;

La FGA CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er 

Champ d’application

Le présent accord est applicable aux salariés inclus dans le champ de la convention collective des 
vétérinaires praticiens salariés.

Article 2

Défi nition du temps partiel

En application des dispositions légales et conventionnelles, est considéré comme salarié à temps 
partiel le salarié dont la durée du travail est inférieure à la durée légale du travail ou à la durée fixée 
conventionnellement lorsque cette durée est inférieure.

Lorsqu’un salarié est employé à temps partiel, les conditions de son emploi et de sa rémunération 
sont spécifiées dans son contrat de travail ou dans tout avenant ultérieur.

Le salarié à temps partiel bénéficie, quel que soit l’horaire de travail effectué, des mêmes avantages 
que le personnel à temps complet.

Le salarié à temps partiel bénéficie en outre des mêmes droits que les salariés à temps complet pour 
la détermination de ses droits à l’ancienneté (les périodes non travaillées étant prises en compte en 
totalité) et dispose d’une égalité d’accès aux possibilités de promotion, de carrière et de formation.
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Article 3

Heures complémentaires

Pour répondre aux sujétions du cabinet ou de la clinique vétérinaires, et notamment répondre à 
la continuité du service, les personnels employés à temps partiel peuvent être appelés à exécuter des 
heures complémentaires.

Le nombre d’heures complémentaires mensuelles ne peut dépasser un tiers de la durée convenue 
au contrat. La durée totale des heures effectuées ne peut atteindre la durée légale du travail.

Les heures complémentaires sont les heures que l’employeur demande aux travailleurs d’effectuer 
au-delà de la durée de travail prévue dans leur contrat. Le refus par le salarié d’effectuer des heures 
complémentaires proposées par l’employeur au-delà des limites fixées par le contrat de travail ne 
constitue ni une faute ni un motif de licenciement.

Les heures complémentaires bénéficient d’une majoration de 10 % dès la première heure. Au-delà 
de 1/10 de la durée initialement fixée au contrat, elles sont majorées non plus de 10 %, mais de 
25 %.

Article 4

Durée minimale de travail des salariés à temps partiel

La durée de travail hebdomadaire d’un salarié à temps partiel est au minimum de 11 heures pour 
chaque contrat de travail.

Pour tenir compte de la diversité des structures et de leurs modalités d’organisation, la répartition 
de la durée hebdomadaire de travail des personnels des cabinets et cliniques vétérinaires à temps 
partiel se fait en demi-journées ou journées.

Article 5

Garanties quant à la mise en œuvre d’horaires réguliers 
pour les salariés à temps partiel

Lorsque le temps de travail effectif atteint 6 heures consécutives, les salariés bénéficient d’une 
pause d’une durée minimale de 20 minutes.

Le salarié à temps partiel devra être informé du planning des heures qu’il effectuera à temps partiel 
avec un délai de prévenance de 15 jours au minimum.

En cas de circonstances exceptionnelles justifiant du non-respect de ce délai de 15 jours, dont il 
appartiendra à la partie concernée de justifier, la majoration des heures complémentaires s’élève à 
25 % dès la première heure.

Article 6

Période minimale continue de travail

Pour les personnels à temps partiel, la période journalière continue est fixée à 3 h 30 de travail 
effectif au minimum pour permettre aux salariés un équilibre vie professionnelle-vie personnelle qui 
tienne compte également de la spécificité des emplois de la branche.

Article 7

Modifi cation de la durée du temps de travail

Tout salarié travaillant à temps complet peut demander à bénéficier d’un contrat à temps partiel 
et inversement.

La demande devra être effectuée auprès de l’employeur par lettre recommandée avec avis de récep-
tion. Le salarié devra préciser le nombre d’heures de travail souhaité et leur répartition dans la 
semaine. L’employeur pourra refuser le changement. Le refus devra être notifié au salarié par lettre 
recommandée avec avis de réception ou remise en main propre contre décharge.
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La demande du salarié doit être adressée 4 mois au moins avant la date souhaitée pour la mise en 
place d’un nouvel horaire. L’employeur est tenu de répondre dans un délai de 2 mois à compter de 
la réception de la demande.

Tout salarié travaillant à temps partiel bénéficie du droit de priorité en cas de vacance d’un emploi 
à temps complet. Avant tout recrutement extérieur, l’employeur doit obligatoirement proposer 
l’emploi vacant au salarié concerné.

Tout employeur peut demander à un salarié travaillant à temps complet de travailler à temps 
partiel ou inversement. Le refus du salarié ne constitue pas une faute. Toutefois, l’employeur peut, 
sous réserve que les conditions légales soient réunies, engager une procédure de licenciement pour 
motif économique.

La modification de la durée du travail doit faire l’objet d’un avenant écrit au contrat de travail.

Article 8

Recours au travail à temps partiel modulé

Le temps de travail de l’ensemble des salariés à temps partiel peut être modulé sur tout ou partie 
de l’année dans les conditions suivantes :

Le contrat de travail mentionne la qualification du salarié, les éléments de sa rémunération et la 
durée hebdomadaire ou mensuelle de travail de référence.

La durée du travail des salariés à temps partiel peut varier au-delà ou en deçà de la durée stipu-
lée au contrat, à condition que sur un an la durée hebdomadaire ou mensuelle n’excède pas en 
moyenne la durée contractuelle.

Le temps de travail peut être décompté sous une forme hebdomadaire ou mensuelle. Un récapi-
tulatif mensuel est annexé au bulletin de paie.

La durée minimale contractuelle de travail calculée sur la semaine est de 7 heures, et sur le mois 
de 31 h 30.

Pendant les jours travaillés, la durée minimale de travail quotidien est de 3 h 30.

Dans le cas particulier du travail à temps partiel modulé, les interruptions d’activité sont organi-
sées de la manière suivante :

– il ne peut intervenir qu’une interruption d’activité non rémunérée au cours d’une même jour-
née ;

– la durée de l’interruption entre deux prises de service peut être supérieure à 2 heures, dans les 
conditions prévues à l’article 20 de la convention collective.

La durée du travail peut varier entre les limites minimale et maximale suivantes :

– l’écart entre chacune de ces limites et la durée de travail contractuelle ne peut excéder 1/3 de 
cette durée ;

– la durée du travail du salarié ne peut être portée à un niveau égal ou supérieur à 35 heures heb-
domadaires.

Le travail à temps partiel modulé fait l’objet d’une programmation indicative mensuelle, trimes-
trielle, semestrielle ou annuelle, définissant les périodes de haute et de basse activité. Les salariés en 
sont informés individuellement par écrit 15 jours avant son application.

Les salariés doivent être informés au moins 3 jours calendaires à l’avance des changements appor-
tés à leurs horaires de travail, par écrit ou verbalement.

La rémunération mensuelle des salariés auxquels est appliqué le temps partiel modulé est calculée 
sur la base de l’horaire contractuel. En cas d’absence non rémunérée, les heures non effectuées sont 
déduites, au moment de l’absence, de la rémunération mensuelle lissée.
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Les congés et absences rémunérés de toute nature sont payés sur la base du salaire mensuel lissé. 
Lorsqu’un salarié n’a pas accompli la totalité de la période de travail à temps partiel modulé, notam-
ment du fait de son entrée ou de son départ de l’entreprise en cours de période, sa rémunération est 
régularisée par comparaison entre le nombre d’heures réellement accomplies et celui correspondant 
à l’application, sur la période de présence de l’intéressé, de la moyenne hebdomadaire prévue.

Les heures excédentaires ou en débit sont respectivement rémunérées ou déduites du solde de tout 
compte sur la base du salaire à la date de la rupture du contrat de travail.

Lorsque, sur une année, l’horaire moyen effectué par le salarié aura dépassé la durée hebdomadaire 
ou mensuelle fixée au contrat de travail et calculée sur l’année, il sera fait application des disposi-
tions légales.

Article 9

Cumul d’emplois

Un salarié peut légalement exercer plusieurs activités professionnelles, au service d’employeurs 
différents, de manière occasionnelle ou régulière, à condition toutefois que la durée totale de ses 
travaux rémunérés ne dépasse pas la durée maximale du travail autorisée, qu’il s’agisse des durées 
maximales hebdomadaires ou quotidiennes de travail.

Le salarié doit informer l’employeur de ses autres activités et lui communiquer le détail des heures 
et des jours travaillés. Toute modification de ces informations doit être portée à la connaissance de 
l’employeur, qu’il s’engage à prendre en compte dans l’établissement des plannings.

Dans le cas où un salarié bénéficie de plusieurs contrats de travail à temps partiel pour divers 
employeurs, les parties signataires du présent accord conviennent, pour éviter tout conflit éventuel 
en cas de demande de réalisation d’heures complémentaires, que le salarié est en droit de refuser 
d’accomplir des heures complémentaires dès lors qu’elles ne sont pas compatibles avec une période 
d’activité fixée chez un autre employeur. Ce refus ne constitue ni une faute ni un motif de licencie-
ment.

Si l’employeur est informé que le salarié ne respecte pas, par son cumul d’emplois, les règles rela-
tives aux durées de travail maximales, il doit inviter, par écrit, le salarié à réduire ses activités afin de 
respecter les durées de travail autorisées, et cela sous un délai bref. Le salarié devra lui signifier par 
écrit qu’il a pris en compte cette demande et confirmera sa réduction de temps de travail au moyen 
d’une déclaration sur l’honneur écrite.

Article 10

Date d’entrée en vigueur

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à compter de la signature des présentes.

Article 11

Révision

Les parties conviennent que la révision du présent accord pourra être demandée par la partie la 
plus diligente en respectant les modalités définies dans la convention collective.

Article 12

Dénonciation

Le présent accord pourra être dénoncé à tout moment dans les conditions prévues à l’ar-
ticle L. 2261-9 du code du travail, moyennant le respect d’un délai de préavis de 3 mois.

Fait à Paris, le 30 juin 2014.

(Suivent les signatures.)
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